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Avant-propos 

- Nombre d’articles : 09   

- Période couverte : du 07 mai au 1
er

 juin 2018 

 

Synthèse des thèmes soulevés par la presse nationale 

 
- La loi n° 49-15 sur les délais de paiement n’est toujours pas applicable. Et pour cause, 

plusieurs dispositions importantes ont été conditionnées par la publication d’arrêtés et de 

décrets qui devaient voir le jour avant le 31 décembre 2017.  

 

- De tous les textes d’application prévus par la loi, un seul décret (accessoire), a été publié 

au BO (n°6505 du 6 octobre 2016) et relatif aux modalités de fonctionnement et à la 

composition de l’Observatoire des délais de paiement.  

 

- Le blocage tient à trois décrets et arrêtés qui étaient censés rendre l’arsenal juridique plus 

adapté aux réalités économiques : 1/ le premier décret concerne la possibilité d’appliquer 

des délais de paiement dérogatoires temporaires, 2/ le deuxième décret concerne la mise en 

place des délais dérogatoires définitifs pour les activités saisonnières et 3/ le troisième 

texte est un arrêté du MEF fixant le taux des pénalités de retard. Sur ce volet aucun terrain 

d’entente n’a été trouvé. Des sources au MEF confient que le taux variera dans une 

fourchette de 4 à 7,5%, question de ménager toutes les sensibilités et les positions des 

parties prenantes. 

 

- Le retard pris dans l’élaboration des textes rend systématiquement la loi désuète et oblige 

l’Exécutif à introduire des amendements dans la loi et à la remettre encore dans le circuit 

d’adoption. Les opérateurs devront donc encore patienter. 

 

- En attendant l’application de la loi 49-15, le taux des défaillances continue à grimper et à 

affecter aussi bien les secteurs solides que fragiles. Une vraie hécatombe. Une partie 

infime des entreprises, notamment les multinationales et les grands groupes, recourent 

toujours à l’ancienne loi 32-10 qui est toujours en vigueur. Pour les TPE et PME, ces 

dernières n’osent pas toujours revendiquer les pénalités de retard à leurs partenaires 

commerciaux, étant donné l’asymétrie des rapports de force et leur volonté à entretenir de 

bons rapports commerciaux. 

 
- Parti de l’Istiqlal :  

Appel, dans le cadre du mémorandum adresé au Chef du gouvenement pour 

l’élaboration d’un projet de loi de Finances rectificative 2018, à adopter et mettre en 

œuvre des décrets nécessaires pour l’application de la loi relative aux délais de 

paiement, « qui representent la principale cause de faillite (40%) des entreprises, 

causant ainsi la perte de plus de 100.000 emplois chaque année ». 
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- CGEM  

- Appel à l’instauration d’un fond de garantie spécifique au financement du besoin en 

fonds de roulement des PME et TPE. Ce fonds de garantie du BFR doit 

s’accompagner de la mise en œuvre réélle de la nouvelle loi sur les délais de paiement 

et notamment le texte y afferent relatif aux délais sectoriels, afin de revenir 

progressivement à une situation normale. 

- La commande publique représente 70% des dépenses d’investissement du Maroc. Les 

retrads de paiement de l’Etat sont inadmissibles car quand c’est le cas, c’est une bonne 

partie de la machine économique qui est grippée. 
 

 

- Cabinet Euler Hermes (publication d’une nouvelle étude mondiale sur les délais moyens 

de paiement)   

- le Maroc se situe parmi les pays où il faut être le plus patient pour se faire payer (avec 

83 jours au lieu de 66 dans l’ensemble des 36 pays audités). Après avoir connu un pic 

en 2011 (90 jours), le laps de temps moyen entre la livraison et la date de règlement 

client a tendance à se stabiliser au Maroc. Stagnant depuis trois ans à 84 jours, il vient 

de connaître une très légère baisse d’une unité en 2017. 
 

- Pour le le Maroc, l’augmentation escomptée des défaillances d’entreprises, en 2018, 

s’établit à 8% (Indice Global des défaillances). 

 

- Cabinet Inforisk (rapport publié fin janvier 2018)  

40% des défaillances des entreprises marocaines sont dues aux impayés qui représentent en 

moyenne 1,8% du chiffre d’affaires d’une entreprise. Si auparavant, les retards de 

paiement étaient très concentrés autour du secteur de la construction et du BTP, 

aujourd’hui, la plupart des secteurs de l’économie est touchée par les retards de paiement. 

Un effet domino n’est pas à exclure pour les fournisseurs les moins solides dans d’autres 

secteurs. 

 

- Rôle des Comissaires aux Comptes :  

- Ils ont un important rôle à jouer pour faire appliquer la loi sur les délais de paiement. 

Ils sont tenus de mentionner dans leurs rapports leurs observations sur la sincérité et la 

concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de 

paiement présentées dans le rapport de gestion des sociétés qu’ils contrôlent.  
 

- Les CAC sont tenus d’apprécier les impacts comptables des implications de la loi en 

vue d’apprécier les risques associés au non provisionnement des pénalités sur les 

retards constatés, à la non constatation en produits des pénalités de retard et le degré 

de recouvrabilité des produits comptabilisés. 
 

- Les entreprises qui ne disposent pas d’un CAC sont pauvres en données relatives au 

retard de paiement. Un trou d’air qui impacte négativement le climat des affaires étant 

donné que certains secteurs tel que la construction observent des délais de paiement 

traditionnellement longs. 
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         31/05/2018   

Principaux freins à la compétitivité : Délais de paiement et concurrence déloyale 

fragilisent la PME 

 

Moderniser, développer et surtout survivre… Ce sont là les principales contraintes auxquelles 

font face les PME au quotidien. De nombreux facteurs à la fois endogènes et exogènes 

menacent la pérennité de ces entités qui constituent le socle du tissu économique national. 

Aux dernières statistiques formulées par Inforisk, plus de 8.000 entreprises ont déclaré faillite 

en 2017. Pratiquement la majorité d’entre elles a entamé à ce stade le processus de liquidation 

au moment où 10 % autres ont été en redressement judiciaire. Le volume des entreprises 

défaillantes au niveau national est en ascension soutenue depuis 2010. On relève sur les 8 

dernières années une hausse de 8 % impactant sensiblement l’économie marocaine. 

 

 

29/05/2018 

 

Un mémorandum a été adressé hier au Chef du gouvernement : L’Istiqlal appelle à 

l’élaboration d’un projet de loi de Finances rectificative 2018 

 

Les groupes parlementaires de l’Istiqlal ont adressé hier au Chef du gouvernement un 

mémorandum appelant à l’élaboration d’un projet de loi de Finances rectificative 2018 dans 

les plus brefs délais. Le document contient une série de mesures à caractère social considérée, 

par le parti, comme nécessaires et urgentes pour améliorer le pouvoir d’achat des citoyens et 

soutenir l’emploi des jeunes. 

 

Les groupes istiqlaliens de l’Unité et de l’Égalitarisme de la Chambre des représentants et de 

la Chambre des conseillers appellent le gouvernement à élaborer un projet de loi de Finances 

rectificative dans les plus brefs délais. C’est dans ce sens qu’ils ont adressé hier un 

mémorandum au Chef du gouvernement attirant son attention sur l’érosion du pouvoir d’achat 

des citoyens et sur la flambée des prix de certains produits ainsi que sur la persistance de la 

problématique du chômage des jeunes. Le mémorandum, qui contient une série de mesures à 

caractère social considérée, par le parti de l’Istiqlal, comme nécessaires et urgentes pour 

pouvoir faire face à la cherté de la vie, et promouvoir l’emploi, estime que seule une «révision 

immédiate des dispositions de la loi de Finances 2018» permettrait de relever ces défis 

économiques et sociaux. En conséquence, les groupes parlementaires du parti de l’Istiqlal 

appellent le gouvernement à déposer un projet de loi de Finances rectificative dans les plus 

brefs délais, conformément aux dispositions prévues dans la loi organique relative à la loi de 

Finances. 

Dans son mémorandum, le parti déplore que «la lenteur manifestée par le gouvernement dans 

la prise en considération des besoins et des attentes légitimes des citoyennes et des citoyennes 

http://www.aujourdhui.ma/
http://www.aujourdhui.ma/
http://www.aujourdhui.ma/
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a pesé considérablement sur la paix sociale». Et de préciser que «cette lenteur a aussi eu pour 

conséquence la perte de milliers d’opportunités d’emplois causée par la détérioration de la 

confiance des opérateurs économiques». Parmi les mesures phares préconisées par l’Istiqlal et 

qui devraient être intégrées dans la loi de Finances rectificative, une hausse des salaires en 

deux étapes avec une augmentation de 200 dirhams mensuels pour les fonctionnaires à partir 

du 1er juillet 2018 ainsi que l’application, à partir de la même date, d’un mécanisme 

d’indexation du SMIG à l’inflation dans le secteur privé. De même, pour protéger le pouvoir 

d’achat des citoyens, le parti propose de mettre en œuvre un système flexible de calcul des 

taxes intérieures de consommation sur l’importation des hydrocarbures en lien avec le niveau 

des cours internationaux des produits pétroliers. Ce système aura pour objectif, selon le parti, 

d’alléger l’impact de la hausse des cours internationaux sur le pouvoir d’achat des citoyens. 

Pour soutenir l’emploi, l’Istiqlal appelle à adopter et mettre en œuvre des décrets nécessaires 

pour l’application de la loi relative aux délais de paiement, «qui représentent la principale 

cause de faillite (40%) des entreprises, causant ainsi la perte de plus de 100.000 emplois 

chaque année». 
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  28/05/2018 

http://www.aujourdhui.ma/
http://www.aujourdhui.ma/
http://www.aujourdhui.ma/
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22/05/2018    

Délais de paiement : Quel rôle pour le commissaire aux comptes ? 

Les CAC sont ainsi tenus de mentionner dans leurs rapports leurs observations sur la 

concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement. Les 

entreprises qui ne disposent pas de commissaires aux comptes sont très pauvres en données 

relatives au retard de paiement. Interrogés sur l’efficacité de la loi 49-15, la réponse est 

quasiment la même chez les opérateurs économiques : il faut d’abord qu’elle soit appliquée. 

En attendant, le taux des défaillances continue à grimper et à affecter aussi bien les secteurs 

solides que fragiles. Une vraie hécatombe. Certes, la conjoncture y est parfois pour quelque 

chose, mais le mal est endémique. 
 

Alors que l’activité économique a connu une reprise en 2017, l’allongement des délais de 

paiement a semblé paradoxal. 

Pis encore, bien que la loi ait durci les pénalités pécuniaires en les étendant au secteur public, 

la situation n’a pas changé d’un iota. Face à un tel constat, comment procéder pour sortir de 

cet engrenage ? Les dispositions contenues dans la Loi 49-15 sont louables, mais encore faut-

il qu’elles soient bien appliquées. 
 

D’aucuns considèrent que la loi ne pourrait apporter les fruits escomptés qui si tous les 

maillons de la chaîne remplissent leurs devoirs comme il se doit. Et parmi, les acteurs 

intervenant dans la passation d’une commande, le commissaire aux comptes (CAC) à un rôle 

à jouer, essentiellement pour les sociétés qui l’ont nommé. 
 

A ce sujet, il est utile de rappeler que l’article 78.4 de la loi 32-10 stipule : « Les sociétés dont 

les comptes sont certifiés par un ou plusieurs commissaires aux comptes publient les 

informations sur les délais de paiement de leurs fournisseurs selon les modalités fixées par 

voie réglementaire ».  Les CAC sont ainsi tenus de mentionner dans leurs rapports leurs 

observations sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations 

relatives aux délais de paiement présentées dans le rapport de gestion des sociétés qu’ils 

contrôlent. 
 

En vue de permettre au Commissaire aux comptes de réaliser ses vérifications, les sociétés 

établissent une balance des fournisseurs. Ce dernier pourra ainsi prendre connaissance des 

procédures mises en place par la société pour produire les informations demandées par la loi 

et vérifier la concordance du solde total des dettes fournisseurs avec la balance générale. 



 
13 

Aussi, les CAC sont-ils tenus d’apprécier les impacts comptables des implications de la loi en 

vue d’apprécier les risques associés au non provisionnement des pénalités sur les retards 

constatés, à la non constatation en produits des pénalités de retard et le degré de recouvrabilité 

des produits comptabilisés. 
 

Le commissaire aux comptes, maillon important de la chaîne a donc un important rôle à jouer 

pour faire appliquer la loi sur les délais de paiement. Toutefois, si dans le cadre d’une mission 

d’audit légal, le CAC est tenu de remplir les diligences qui lui sont attribuées et de respecter 

la loi à la lettre, dans le cadre d’audit contractuel, la mission est limitée aux clauses 

contractuelles. C’est là où le bât blesse parce que souvent les entreprises qui ne disposent pas 

de commissaires aux comptes sont pauvres en données relatives au retard de paiement. Un 

trou d’air qui impacte négativement le climat des affaires étant donné que certains secteurs tel 

que la construction observent des délais de paiement traditionnellement longs. 

 

22/05/2018    

Délais de paiement : La grande hantise 

De par le monde, la défaillance des entreprises continue de hanter les esprits. Une baisse de -

1% est prévue pour 2018 après une hausse de 1% en 2017. C’est ce qui ressort de l’Indice 

Global des Défaillances, élaboré par le spécialiste de l’assurance-crédit Euler Hermes. « La 

tendance à la baisse des défaillances dans le monde a connu une pause en 2017 (1%), due à un 

rebond des faillites en Asie et dans les marchés émergents (Russie et Brésil notamment) », 

apprend-on chez EH. Les analystes restent pour autant confiants que le repli des défaillances 

devrait reprendre en 2018 grâce à l’amélioration de la conjoncture économique internationale. 

Toutefois, il est à souligner que dans un pays sur deux, le nombre de défaillances reste 

supérieur aux niveaux de 2007, et d’importantes disparités régionales persistent. Dans un pays 

comme la Chine, en 2018 le nombre de défaillances continuera à augmenter atteignant 10% et 

ce pour la cinquième année consécutive. Une hausse de l’ordre de 8% est prévue au 

Royaume-Uni pour la même année. En ce qui concerne le Maroc, l’augmentation escomptée 

des défaillances d’entreprises s’établit à 8%. C’est dire que le spectre des défaillances plane 

toujours sur les économies, mais à des degrés différents.  

 

     Gare à l’effet domino ! 

Pour Amine Diouri responsable Etudes & Communication chez Inforisk, 40% des 

défaillances des entreprises marocaines sont dus aux impayés. Et d’ajouter : « Les impayés 
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représentent en moyenne 1,8% du chiffre d’affaires d’une entreprise ». Ces impayés sont 

souvent la résultante de la défaillance de la contrepartie ou la perte d’un gros client. Ils se 

traduisent par une baisse importante du chiffre d’affaires, une chute du résultat net, une 

réduction des capitaux propres voire même un accroissement du ratio d’endettement. A la 

différence des années précédentes, les retards de paiement commencent à toucher un très 

grand nombre de secteurs. Si auparavant, les retards de paiement étaient très concentrés 

autour du secteur de la construction et du BTP, aujourd’hui, le fait nouveau est que la plupart 

des secteurs de l’économie est touchée par les retards de paiement. Un effet domino n’est pas 

à exclure pour les fournisseurs les moins solides dans d’autres secteurs. 
 

Sous la pression de leurs clients, les entreprises marocaines sont obligées d’accorder des 

délais de paiement contractuels sensiblement plus longs.  Interrogé sur le pourcentage dans 

son portefeuille des entreprises qui souffrent du retard en matière de paiement, un assureur-

crédit répond : « En 2016, plus d’un tiers des entreprises assurées ont enregistré des retards de 

paiement. Ces retards sont beaucoup plus fréquents sur les ventes domestiques qu’à l’export, à 

l’exception des exportations vers l’Afrique ». La loi relative au délai de paiement n’arrive pas 

encore à éradiquer le problème dans son intégralité. 

En effet, la loi 49-15 (portant réforme de la loi 32-10) applicable depuis septembre dernier 

stipule l’application d’un délai de 60 jours, avec la possibilité de conclure des conventions 

sectorielles prévoyant des délais spécifiques et l’assujettissement à cette loi des entreprises et 

établissements publics réalisant des transactions commerciales. 
 

Cependant, si la loi fixe les délais à 60 et 90 jours, sur un plan pratique, la réalité est 

différente. Selon les statistiques disponibles, 70% des entreprises supportent des délais de 

paiement supérieurs à 90 jours. Cet allongement des délais de paiement conduit ipso facto à 

l’augmentation de la défaillance des entreprises. 

Aujourd’hui, il existe encore très peu d’entreprises marocaines qui accordent une importance 

à la gestion des risques. Hormis les banques ou les grandes entreprises qui ont un « Risk 

Manager » qui s’occupe de la gestion du poste client, les PME et les TPE n’y voient même 

pas l’intérêt. Aussi, l’assurance-crédit n’est-elle pas bien ancrée dans les habitudes de 

nombreux dirigeants de PME. On estime que seulement 500 à 600 entreprises marocaines 

utilisent l’assurance-crédit, ce qui est très peu. L’enjeu est de taille étant donné que le poste 

client représente généralement entre 15% et 20% de l’actif du total bilan d’une entreprise et 

surtout que les retards et les défauts de paiement sont plus fréquents au Maroc que dans 

d’autres pays. 
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16/05/2018 
 

Délais de paiement : une loi non encore appliquée et déjà désuète 

Trois textes portant respectivement sur les délais de paiement dérogatoires temporaires 

pour des secteurs en proie à des difficultés conjoncturelles, les délais dérogatoires 

définitifs pour les activités saisonnières et le taux des pénalités de retard ne sont toujours 

pas publiés. Le patronat dit n’avoir aucune visibilité sur le contenu des textes et leur 

date de publication. Le gouvernement compte introduire de nouveaux amendements. 
* 

La difficulté à se faire payer à temps n’est pas près de s’estomper. La loi 49-15 sur les délais 

de paiement, publiée au Bulletin officiel n°6501 du 19 septembre 2016, n’est toujours pas 

applicable. Et pour cause, plusieurs dispositions importantes ont été conditionnées à la 

publication d’arrêtés et de décrets qui devaient voir le jour avant le 31 décembre 2017. 

Environ deux ans après la promulgation de la loi, ces textes ne sont toujours pas publiés. Pour 

rappel, cette loi est venue amender l’ancienne réglementation des délais de paiement – la loi 

32-10- alors inapplicable. «Nous avons commencé les négociations avec l’Exécutif en 2017, 

mais à ce jour nous n’avons aucune visibilité ni sur la rédaction des textes d’application ni sur 

leur date de publication», informe un haut responsable à la Confédération générale des 

entreprises du Maroc (CGEM). Il ajoute que ce retard pris dans la 

promulgation de ces textes rend systématiquement la loi désuète. 

Certains textes sont suspendus à la réactivation du Conseil de la concurrence 

Le blocage tient à trois décrets et arrêtés qui étaient censés rendre l’arsenal juridique plus 

adapté aux réalités économiques. 

Le premier concerne la possibilité d’appliquer des délais de paiement dérogatoires 

temporaires, dépassant trois mois pour des secteurs en proie à des difficultés conjoncturelles. 

Cette dérogation était assortie de plusieurs conditions et devait être actée à travers un accord 

des fédérations sectorielles. Le délai exceptionnel doit être motivé par des «raisons 

économiques objectives spécifiques au secteur concerné, notamment sur les délais de 

paiement enregistrés durant les trois dernières années précédant l’accord», lit-on dans la 

feuille de présentation de la loi. De plus, les signataires devaient prévoir un échéancier sur la 

réduction des délais dérogatoires temporaires pour aboutir in fine à leur alignement sur le 

droit commun (moins de 90 jours). Le décret sur les secteurs concernés par ces délais 
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dérogatoires et leurs modalités devait être adopté après consultation du Conseil de la 

concurrence. Or, cette institution n’est, à ce jour, pas opérationnelle. 

En deuxième lieu, la loi 49-15 prévoit un décret sur la mise en place de délais dérogatoires 

définitifs pour les activités saisonnières. Là aussi, les accords devaient être conclus par des 

organisations professionnelles sur la base d’études objectives et d’une analyse des données de 

paiement relatives à ces secteurs à cycle d’exploitation particulier. Cette disposition était 

conditionnée également par la consultation du Conseil de la concurrence habilité à approuver 

la pertinence scientifique des délais arrêtés. 

Le troisième texte est un arrêté du ministère de l’économie et des finances fixant le taux des 

pénalités de retard. Dans l’ancienne loi (32-10), il était de 10%. Le gouvernement souhaite 

l’aligner sur le niveau des intérêts moratoires qui varie autour de 3,5%. Tandis que le patronat 

dit vouloir faire adopter un taux autour de 7 à 8% pour l’ensemble des opérateurs. Soit un 

niveau suffisamment dissuasif et supérieur au taux du découvert bancaire pour que les 

établissements ne se financent pas sur le dos des opérateurs économiques dont les trésoreries 

sont déjà au bord de l’asphyxie. 

À ce jour, sur ce volet, bien que les discussions aient été houleuses et menées sur plusieurs 

rounds, aucun terrain d’entente n’a été trouvé. Des sources au ministère de l’économie et des 

finances confient que le taux qui sera retenu en fin de compte variera dans une fourchette de 4 

à 7,5%, question de ménager toutes les sensibilités et les positions des parties prenantes. 

Les multinationales  et les grands groupes s’en remettent toujours à la première loi 

Cela dit, force est de relever que, de tous ces textes d’application cruciaux pour l’application 

de la loi, un seul décret – accessoire, faut-il l’admettre – prévu par la loi sur les délais de 

paiement a été publié au Bulletin officiel (n°6505 du 6 octobre 2016). Il est relatif aux 

modalités de fonctionnement et la composition de l’Observatoire des délais de paiement. Cet 

organisme est chargé, à la demande des autorités gouvernementales concernées, de réaliser 

des analyses et études basées sur des statistiques relatives aux pratiques des entreprises en 

matière de comportement de paiement. Il peut être également consulté par les autorités sur 

toutes les questions relatives aux délais et pratiques de paiement inter-entreprises. 

Face à ce retard pris dans la promulgation du reste des textes d’application, le gouvernement 

devra introduire, pour la énième fois, des amendements et verser de nouveau le texte dans le 



 
17 

circuit d’adoption. Un travail qui, selon des sources ministérielles, devra encore attendre, 

étant donné que l’actuelle session législative -qui prendra fin en juillet- est marquée par les 

discussions de plusieurs textes jugés prioritaires. A leur tête, la réforme des Centres régionaux 

d’investissement (CRI) et plusieurs autres textes sur le climat des affaires. 

En attendant, les opérateurs devront prendre leur mal en patience. Sur le terrain, c’est 

l’ancienne loi 32-10 qui est toujours en vigueur selon des experts comptables et des juristes 

d’affaires. Mais à en croire ces derniers, seule une partie infime des entreprises, notamment 

les multinationales et les grands groupes, y ont recours. Les TPE et PME n’osent pas toujours 

revendiquer les pénalités de retard à leurs partenaires commerciaux, étant donné l’asymétrie 

des rapports de force et leur volonté à entretenir de bons rapports commerciaux. 

 15/05/2018 

Délais de paiement : l’hémorragie continue 

La loi publiée au Bulletin Officiel en septembre 2016 et visant à remédier, pour soulager les 

entreprises, au problème de la sécurité informatique, n’est toujours pas applicable, faute de 

décrets. Les opérateurs sont toujours dans l’expectative. Les difficultés que connaissent les 

entreprises pour se faire payer ne sont pas près de s’estomper. En effet, la loi 49-15 sur les 

délais de paiement, publiée au Bulletin Officiel en septembre 2016, n’est toujours pas 

applicable. Deux ans plus tard, il n'y a toujours aucune visibilité. Au point que cette loi est 

déjà devenue désuète, selon le patronat.  
 

Mais quelles sont les causes d’une telle situation? Selon le journal, le blocage tient à trois 

décrets et arrêtés qui devaient venir renforcer l’arsenal juridique pour l’adapter aux réalités 

économiques. Il faut dire que les discussions entre les parties prenantes n’ont, à ce jour, 

toujours pas abouti. On apprend que le ministère de L’Economie entend retenir un taux 

oscillant entre 4% et 7,5%. La Vie Eco précise que, de tous les textes d’application de la loi, 

un seul décret, qui plus est accessoire, prévu par la loi sur les délais de paiement, a été publié 

au B.O. Ledit décret concerne les modalités de fonctionnement et la composition de 

l’Observatoire des délais de paiement.  

  

Le journal souligne que le retard pris dans l’élaboration des décrets d’application oblige 

l’Exécutif à introduire des amendements dans la loi et à la remettre encore dans le circuit 

d’adoption. Et l’hebdomadaire d'ajouter que cela risque de prendre encore beaucoup de temps. 
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D’autant que le Parlement (dont la session actuelle prend fin en juillet) est déjà très concentré 

sur plusieurs autres textes jugés prioritaires. Les opérateurs devront donc encore patienter. 

 

 

 07/05/2018 

Délais de paiement : le Maroc dépasse largement la moyenne mondiale 

L’assureur-crédit Euler Hermes vient de publier une nouvelle étude mondiale sur les délais 

moyens de paiement. Avec 83 jours au lieu de 66 dans l’ensemble des 36 pays audités, 

le Maroc se situe parmi les pays où il faut être le plus patient pour se faire payer. 

Après avoir connu un pic en 2011 (90 jours), le laps de temps moyen entre la livraison et la 

date de règlement client a tendance à se stabiliser au Maroc. Stagnant depuis trois ans à 84 

jours, il vient de connaître une très légère baisse d’une unité en 2017. 

Dans le détail, les secteurs les plus affectés sont ceux qui travaillent principalement en B2B, 

avec un cycle de production conséquent. Les machines et des équipements arrivent ainsi en 

tête (230 j.), suivis des technologies (140 j.), de l’électronique (131 j.), des transports (114 j.), 

de l’industrie pharmaceutique (95 j.) ou encore du BTP (85 j.). De l’autre côté, le B2C connaît 

les « DSO » (Days Sales Outstanding) les plus courts, notamment dans l’alimentation (62 j.), 

le pétrole et le gaz (46 j.), ainsi que le commerce de détail (43 j.). 

Croissance et destruction 

« Cette stabilité générale à un haut niveau peut signifier deux choses », analyse dans les 

colonnes de L’Économiste Stéphane Colliac, expert sénior en charge de la France et de 

l’Afrique chez Euler Hermes. « Soit les entreprises accordent des délais de paiement plus 

conséquents, parce qu’elles veulent profiter des opportunités nouvelles associées à la 

croissance de l’économie. Soit les entreprises subissent ces délais de paiement. Les deux sont 

probablement vrais, puisque dans le même temps le pays a enregistré une croissance plutôt 

forte (+4 % en 2017) et que les défaillances d’entreprises ne cessent d’augmenter 

(doublement entre 2012 et 2017, dont 12 % l’année dernière) ». 

Selon un rapport d’Info Risk publié fin janvier, les défauts de paiement sont à l’origine de 

40 % des banqueroutes de société au Maroc. Si une nouvelle loi sur le sujet, votée en 2016, 

était censée entrer en vigueur en octobre 2017, elle n’a toujours pas 

été « véritablement » appliquée, selon l’économiste français. 

http://www.telquel-online.com/
http://www.leconomiste.com/
http://www.eulerhermes.fr/Pages/default.aspx
http://www.inforisk.ma/servlet/EspaceVisiteurServlet
http://www.telquel-online.com/
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À l’échelle mondiale, l’augmentation annuelle est de deux jours (de 64 à 66), atteignant un 

plus haut depuis 2007. Par ailleurs, les écarts se creusent, avec 1 acteur économique sur 4 

payé en moins de 31 jours, tandis qu’un autre quart reçoit ses règlements plus de trois mois 

après avoir livré commande. 

Trois groupes de pays se dessinent. La Nouvelle-Zélande (43 j.), les pays scandinaves, 

l’Autriche, la Suisse, les Etats-Unis et les Pays-bas font figure de bons élèves. L’Allemagne, 

le Canada, le Brésil et le Royaume-Uni fluctuent autour de la moyenne globale, tandis qu’une 

douzaine d’autres nations affichent les plus mauvais résultats : la France (73), l’Italie (83), le 

Maroc (83), et surtout la Chine, bonne dernière avec plus de 92 jours de retard. 

 


